
 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

 

PRÉFÈTE D'EURE-ET-LOIR    
Direction dela citoyenneté
Bureau des procédures environnementales

Arrêté portant autorisation unique à la société FERME ÉOLIENNE DE GENONVILLE d’exploiter

une installation de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent sur les communes de

Frasville et des Villages Vovéens (Eure-et-Loir)

(NCICPE : 13288)

La Préfète d’Rure-et-Loir,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vule code de l’environnement;

Vu le code de l’urbanisme;

Vu le code forestier;

Vu le code de la défense;

Vu le code du patrimoine ;

Va le code de la construction et de l’habitation ;

Va le code rural et de la pêche maritime ;

Va le code des transports :
{

Vu l'arrêté ministériel du 26 août 2011 relatif aux installations de production d’électricité utilisant l'énergie

mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la

nomenclature desinstallations classées;

Vu l'arrêté ministériel du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la constitution des garanties financières

pour les installations de production d’électricité utilisant l'énergie mécanique du vent;

Vu l'arrêté ministériel du 6 novembre 2014 modifiant l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de

production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à

autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de

l’environnement et l’arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la constitution des garanties

financières pourles installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent ;

Vu l'ordonnance n°2014-355 du 20 mars 2014 relative à l'expérimentation d'une autorisation unique en

matière d'installations classées pour la protection de l'environnement ;

Vu le decret n°2014-450 du 2 mai 2014 relatif à l'expérimentation d'une autorisation unique en matière

d'installations classées pour la protection de l'environnement;

Vu l'arrêté du 13 novembre 2009 relatif à la réalisation du balisage des éoliennessituées en dehors des zones

grevées de servitudes aéronautiques ;

Vu larrêté préfectoral n°12.120 du 28 juin 2012 relatif au Schéma Régional du Climat, de PAir et de

PEnergie du Centre et le Schéma Régional Eolien qui lui est annexé;
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Vu la demande présentée le 23 décembre 2016, complétée le 1% juin 2017 parla société Ferme Éolienne de

Genonville, dont le siège social est situé 20 Avenue de la Paix - 67000 STASBOURG, en vue d’obtenir

Pautorisation unique pour une installation de production d'électricité à partir de l’énergie mécanique du vent

regroupant 6 aérogénérateurs d’une puissance unitaire maximale de 3,6 MW ;

Vu l'avis de l’autorité environnementale.en date du 24 juillet 2017 ;

Va l'arrêté préfectoral du 10 août 2017 portant ouverture d’une enquête publique;

Vu le registre d’enquête et l'avis favorable remis par le commissaire-enquêteur dans le rapport du 13
novembre 2017 ;

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés;

Vu l'avis favorable de la Direction Générale del'Aviation Civile en date du 13 février 2017 ;

Vu l'avis favorable de la Défense Aérienne et des Opérations Aériennes de l’ Armée de l’Air en date du 9
février 2017 ;

Vu l'avis favorable émis par le conseil municipal de la commune de Prasville ;

Vu le rapport du 7 décembre 2017 de la direction régionale de l’environnement, de l'aménagement et du

logement, chargée de l’inspection des installations classées ;

Va l'avis de la commission départementale de la nature, des paysages et dessites, dans sa formation sites et

paysages en date du 21 décembre 2017 ;

Vu l'envoi du projet d'arrêté au pétitionnaire, par courrier du 26 décembre 2017;

Vu les observations sur ce projet d’arrêté présentées par le demandeur par courriel du 4 janvier 2018 ;

CONSIDÉRANT que l'installation faisant l’objet de la demande est soumise à autorisation préfectorale

unique au titre du titre lier de l'ordonnance n°2014-355 susvisée;

CONSIDÉRANT quel'autorisation unique ne peut être accordée que si les mesures que spécifie le présent

arrêté permettent de prévenir les dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1
et L.511-1 du code de l’environnement;

‘

CONSIDÉRANT quel'autorisation unique ne peut être accordée que si les mesures que spécifie le présent

arrêté permettent de garantir la conformité des travaux projetés avec les exigences fixées à l’article L. 421-6

du code de l’urbanisme lorsque l’autorisation tient lieu de permis de construire ;

CONSIDÉRANT que l'autorisation unique ne peut être accordée que si le projet d’ouvrage répond aux

dispositions réglementaires fixées par Particle L. 323-11 du code de l'énergie ;

CONSIDÉRANT que fes communes de Prasville et des Villages-Vovéens font partie de la Liste des

communesretenues dans la zone favorable au développement de l’énergie éolienne n°3 — « Grañde Beauce »

du Schéma Régional Eolien annexé au Schéma Régional Climat Air Energie de la région Centre approuvé

par arrêté du 28 juin 2012 ;

CONSIDÉRANT quele projet d’implantation des éoliennes prend en compte les enjeux locaux;

CONSIDÉRANT queles prescriptions des arrêtés ministériels du 26 août 2011 et du 6 novembre 2014

susvisés nécessitent d’être complétées, au regard des spécificités du contexte local et des conclusions de la

consultation du public et des services de l'Etat, de dispositions visant à protéger les enjeux

environnementaux locaux;

CONSIDÉRANT que Pinstallation s'insère à proximité de parcs éoliens existants et/ou autorisés, et ne

contribue ainsi que modérément aurisque de saturation visuelle ;
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CONSIDÉRANT que l'analyse paysagère ne démontre aucun impact significatif sur le patrimoine recensé

dans l'aire d'étude, du fait notamment de la distance existant entre le parc et les enjeux identifiés, à

l'exception del'ancien camp d'internement de Voves, pourlequell'impact reste toutefois acceptable ;

CONSIDÉRANT l'absence de covisibilité avec la Cathédrale de Chartres, située à 24 kilomètres du lieu

d'implantation du projet ;
CONSIDÉRANT que les mesures préventives et correctives sur lesquelles la société Ferme Éolienne de

Genonville s’est engagée, en phase de travaux et après la mise en service industrielle du parc éolien sont de

nature à protégerl’avifauneet les chiroptères;

CONSIDÉRANT quele parc éolien respecte les seuils de niveau de bruit réglementaires en vigueur ;

CONSIDÉRANT que, eu égard à la proximité des zones à usage d’habitation, l'installation doit faire l’objet

d’une campagne de mesures de niveaux de bruit après la mise en exploitation du parc éolien afin de

confirmer les résultats de l’étude de modélisation acoustique remise dans le cadre de la demande

d’autorisation unique ;

CONSIDÉRANT que les mesures matérielles et organisationnelles sur lesquelles la société Ferme Éolienne

de Genonville s’est engagée pour préserver les eaux de surface et souterraines d’une pollution générée par

l'installation, en phase de chantier et d’exploitation du parc éolien, sont proportionnées aux enjeux ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-et-Loir,

 

Titre ler

Dispositions générales  

Article 1 : Domaïne d’application

La présente autorisation unique tient lieu :

- d'autorisation d'exploiter au titre del'article L. 512-1 du code del'environnement.

- de permis de construire au titre de l'article L. 421-1 du codede l'urbanisme;

- d'approbation au titre de l'article L 323-11 du code de l’énergie.

Article 2 : Bénéficiaire de l'autorisation unique

La société Ferme Éolienne de Genonville dont le siège social est situé 20 Avenue dé la Paix - 67000

STRASBOURG est bénéficiaire de l'autorisation unique définie à l'article 1, sous réserve du respect des

prescriptions définies par le présent arrêté.

Article 3 : Liste des installations concernées parl'autorisation unique

Lesinstallations concernées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants:

 

 

 

 

 

 

 

Coordonnées Parcelles

Installation Lambert RGF.93 Commune Lieu-dit Cadastrales. (section
Y Ÿ. et nuinéro)

Aérogénérateur E01 a 6796854 Les Villages-Vovéens Farpage et le XK 18

Aérogénérateur E02 SUIS 6797234 Les Villages-Vovéens Feroage st le XK 16

Lookoa 60258 . . '
Aérogénérateur E03 3 6797209 Prasville Le Juif Z133

Loos 60179 : z
Aérogénérateur E04 1 6796565 Les Villages-Vovéens ÎLes Vaux XK 11

Aérogénérateur E05 gs 6796910  |Les Villages-Vovéens L'Herpage st lei xx 16        
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Aérogénérateur E06 su? 6797199 Prasvilie Le Juif ZI 13

Poste de livraison| 60274 . Le
(PDL) s 6797053 Prasville Le Juif Z133

 

Article 4 : Conformité au dossier de demande d’autorisation unique

Sauf disposition contraire mentionnée dans le présent arrêté, les installations et leurs annexes, objet du

présent arrêté, sont construites, disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données

techniques contenus dans le dossier joint à la demande d'autorisation unique déposé par le demandeur. Elles
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations
en vigueur.

 

Titre IT
Dispositions particulières relatives à l'autorisation d'exploiter au titre de l'article L. 512-1 du code de

l'environnement  
Article 1 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l’environnement

 

 

Rubrique Aliné Régime Libellé 2 de le rubrique Nature : dé Critère de classement Hauteur de mât)a (activité) l'installation

Installation terrestre de

production d'électricité Comprenant au moins

à partir de l'énergie un aérogénérateur dont)
2980 1 ÂÀ mécanique du vent et},  ,. . le mêt a une hauteur|106 m

aérogénérateurs Le : x
regroupant un ou supérieure ou égale à 50
plusieurs m
aérogénérateurs        
 
À : installation soumise à autorisation

La hauteur totale maximale en bout de pale autorisée, pale en position verticale, pour chaque aérogénérateur
est de 164,4 m.

Le diamètre maximal du rotor autorisé pour chaque aérogénérateur est de 117 m.

La puissance unitaire maximale autorisée pour chaque aérogénérateurest de 3,6 MW, portant la puissance
totale maximale autorisée pour l'installation à 21,6 MW.

Article 2 - Conformité des installations

L'installation doit être exploitée conformément aux dispositions des arrêtés ministériels du 26 août 2011
relatif aux installations de production d'électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une
installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des Installations Classées
pour la Protection de l'Environnementet du 6 novembre 2014 modifiant l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux
installations de production d'électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation
soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la
protection de l’environnement et l’arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la constitution des
garanties financières pour les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent.

Article 3 : Montant des garanties financièresfixé parl'arrêté ministériel du 26/08/2011 susvisé

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pourles activités visées à l’article 3.

Le montant initial des garanties fmancières à constituer en application de l’article R 553-1 à R 553-4 du code
de l’environnement par la Ferme Eolienne de Genonville s'élève doncà :

M initial = 6 x 50 000 x (Index a /Index 9 x 1+ TVA »/ 1+ TVA 0) = 309 308 Euros
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Ce montanta été calculé en tenant compte des indices TPO1 et des taux de TVA suivants:

Index n = indice TPO1 en vigueur à la date de délivrance de l’autorisation unique, soit 105*6,5345.

Index , = indice TPOI en vigueur au [er janvier 2011, soit 667,7.

TVA à =taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux travaux de construction en vigueur à la date de

délivrance de l’autorisation d’exploiter, soit 20 %.

TVA o = taux de la taxe sur la valeur ajoutée au ler janvier 2011, soit 19,60 %.

L'exploitant réactualise tous les cinq ans le montant susvisé de la garantie financière, par application de la

formule mentionnée à l’annexeII de l’arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la constitution des

garanties financières pour les installations de production d’électricité utilisant l'énergie mécanique du vent.

Article 4 - Mesures spécifiques liées à la préservation des enjeux environnementaux locaux

Article 4.1 - Préservation du paysage

Afin de limiter leur impact visuel, le poste de livraison électrique est revêtu d’une teinte RAL 6014 (« vert

olive ») et fe poste de transformation électrique de chaque aérogénérateurest situé à l’intérieur du mât.

L'ensemble des lignes électriques de raccordement internes au parc est enterré.

Article 4.2 - Protection de l’avifaune et des chiroptères

Pour éviter de perturber les espèces nicheuses, les travaux de construction ou de déconstruction des aérogénérateurs ne

doivent pas débuter entre le 1% avril et le 31 juillet clus. En cas d’interruption des travaux supérieure à un mois,

intervenant entre les mois d’avril et de juin, les travaux ne peuvent redémarrer durant cette période qu'après

vérification par un expert qualifié de l’absence de nidification d’une espèce protégée dans F’emprise des travaux et à

leurs abords. Le rapport établipar l'expert est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

Les aménagements temporaires (aire principale du chantier de construction/ déconstruction, plate formes de montage,

passages des câbles de raccordement) et pérennes (chemins d’accès, plate formes de maintenance, fondations des

aérogénérateurs) sont réalisés en dehors des aires remarquables (notamment les milieux prairiaux, les points d’eau, les

zones humides et les massifs boisés) et avec le souci de préserver les zones boisées, particulièrement le réseau de haies

et les arbres isolés, conformément au dossier de demande fourni par le pétitionnaire.
#

Après la mise en service industrielle du parc, tout éclairage extérieur des installations est interdit, en dehors

du balisage réglementaire imposé par l’article 11 de l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de

production d’électricité utilisant Pénergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à

autorisation au titre de la rubrique 2980 dela législation des Installations Classées pour la Protection de

l'Environnement.

Pour prévenir les risques de collision avec les chiroptères, l’exploitant met en œuvre un plan de

fonctionnement réduit des aérogénérateurs dès la mise en service industrielle du parc, intégrant des phases de

bridage des éoliennes aux périodes critiques pour les chauves-souris. Les modalités de cesplan sont les

suivantes : du ler avril au 31 octobre, un système de modulation du fonctionnement des machines permettant

un arrêt des éoliennes est mis en place lorsque les 3 conditions cumulatives suivantes sont réunies:

pluviométrie nulle ; température supérieure à 10 °C, vitesse de vent inférieure à 6 m/s au niveau du moyeu.

Ce bridage est effectif pendant les 3 premières heures suivant le coucher du soleil. La mise en place effective

du plan de bridage des machines doit pouvoir être justifiée, à tout instant et par tout moyen adapté à

Pinspection des installations classées.

Au moins une fois au cours des 3 premières années de fonctionnement, et au moins une fois tous les 10 ans,

des suivis de l’activité et de la mortalité de Pavifaune sont réalisés. Le suivi de l’activité est basé sur un
minimum de 4 passages du ler avril au 31 juillet. Le suivi de la mortalité est basé sur 4 séries de 4 passages à

3 jours d’intervalle au cours des périodes suivantes : mars à avril, mai à juin, mi-août à fin octobre et

décembre à janvier. Les méthodes mises en œuvre sont celles prévues par le protocole de suivi

environnemental des parcs éoliens terrestres reconnu par le ministère en charge de l’écologie. Ces études

sont conduites par une personne ou un organisme qualifié.
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Le rapport contient en outre les écarts de ces résultats par rapports aux analyses précédentes ainsi que

d'éventuelles propositions de mesures correctives, le cas échéant. Le rapport est tenu à la disposition de
l'inspectiondes installations classées.

Au moins une fois au cours des 3 premières années de fonctionnement, et au moins une fois tous les 10 ans,
des suivis de l’activité et de la mortalité des chiroptères sont réalisés.

Le suivi de l’activité est basé sur des mesures au sol et des mesures en altitude. Les mesures au sol

reprennent la méthodologie de l’état initial de lPétude d’impact (7 passages d’avril à fin octobre) et

aboutissent à une analyse comparative. Les mesures en altitude sont effectuées au niveau de la nacelle ou à

hauteur de pâle, sur au moins une éolienne (comprenant obligatoirement E02 ou E06). Elles sont effectuées

en continu du ler avril au 31 octobre sur l’ensemble des heures de la nuit. Ces mesures sont couplées à des

enregistrements des paramètres météorologiques (pluviométrie, vitesse du vent, température).

Le suivi de la mortalité est basé sur 4 séries de 4 passages à 3 jours d’intervalle au cours des périodes

suivantes : mai, juin, mi-août à mi-septembre et mi-septembre à mi-octobre. Les méthodes mises en œuvre

sont celles prévues par le protocole de suivi environnemental des parcs éoliens terrestres reconnu par le

ministère de l’environnement. Ces études sont conduites par une personne ou un organisme qualifié. Le

rapport contient en outre les écarts de ces résultats par rapports aux analyses précédentes ainsi que

d'éventuelles propositions de mesures correctives, le cas échéant. Le rapport est tenu à la disposition de

l'inspection desinstallations classées.

Article 5 — Mesures spécifiques liées à la protection de la ressource en eau

Tout prélèvement d’eaux de surface ou souterraine et tout rejet dans le milieu naturel de produits dangereux

pour l’environnement ou susceptible de dégrader l’environnement sont interdits, que ce soit en phase de
travaux ou d'exploitation.

L'exploitant s’assure que le personnel intervenant sur le chantier de construction/déconstruction et lors des

maintenances de l'installation est sensibilisé à la vulnérabilité de la ressource en eau. Ce personnel est formé

sur les conduites à tenir en cas de déversement accidentel de produits susceptibles de dégrader la qualité de

la ressource.

Cette disposition fait l’objet de consignes écrites formalisées dans le plan de prévention, incluant la liste des
autorités à prévenir en cas d’incident/accident.

Des mesures spécifiques sont prises pour préserver la ressource en eau. Ces mesures comprennent a minima :

° en période de chantier, l'équipement desaires de stockage des carburants, de dépôts des engins et des

centrales à béton de bacs de rétention pour les produits inflammables, de bidons destinés au recueil

des eaux usagées qui seront évacués à intervalles réguliers et de fossés afin de recueillir les
déversements éventuels ;

*__ des rétentions sont associées à chaque stockage de produits dangereux pour l’environnement. Les

rétentions sont dimensionnées pour contenir la totalité du volume de produits stockés. Tout stockage

de ces produits en dehors des rétentions est interdit. La zone de stockage est inaccessible en dehors
des heures de chantier ;

8

* en période de chantier, tout stockage de produits polluants pour Penvironnement (incluant les

hydrocarbures et les huiles hydrauliques) sont interdits en dehors de l’aire sus-visée, Le stockage et

Papprovisionnement en carburants et autres produits nécessaires au fonctionnement des engins de

chantier sont réalisés sur l’aire sus-visée. Tout stockage de produits polluants pour l'environnement

sursite est interdit en dehors des périodes de chantier ;

* l'interdiction de réaliser le lavage et/ou l'entretien des véhicules et engins de chantier sur site.

L'entretien des engins de chantier est interdit sur le site, sauf en cas de force majeure et sous réserve

de la mise en place préalable d’une aire étanche ;

° les déchets dangereux pour l’environnement produits dans le cadre du chantier de

construction/déconstruction sont stockés dans des conteneurs adaptés au contenant et étanches. Ces

déchets sont régulièrement collectés et éliminés par une société spécialisée.
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Article 6 - Mesures spécifiques liées au bruit

Dans les 3 mois suivant la mise en service industrielle des aérogénérateurs, l’exploitant engage, à ses frais,
une mesure des niveaux d’émission sonore par une personne ou un organisme qualifié. Les mesures sont

effectuéesselon les dispositions prévues par l’article 28 de l’arrêté ministériel du 26 août 2011 sus-visé.

Les emplacements des mesures sont définis de façon à apprécier le respect du niveau de bruit maximal de

l'installation et des valeurs limites d’émergence dans les zones oùelle est réglementée. Ces emplacements

incluent a minima les points de mesure retenus dans l’étude acoustique figurant dans le dossier de demande

d'autorisation d'exploiter et ses compléments. Si lun ou plusieurs de ces points de mesure ne pouvaient être

identiques à ceux retenus dans l'étude acoustique sus-visée, ils seront remplacés par des points situés au droit

de l’une des habitations adjacentes, sous réserve de justifier d’un environnement de mesure analogue.

Dans les 10 mois suivant la mise en service industrielle du parc, lexploitant transmet à l’inspection des

installations classées les résultats de la campagne de mesure des niveaux d’émission sonore avec les

commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

En cas de dépassement des seuils réglementaires diurne et/ou nocturne définis par l’article 26 de l’arrêté

ministériel du 26 août 2011 sus-visé, l'exploitant établit et met en place dans un délai de 3 mois un plan de

fonctionnement des aérogénérateurs permettant de garantir l'absence d’émergences supérieures aux valeurs

admissibles. [l s’assure de son efficience par un nouveau contrôle dans un délai de 6 mois après la mise en

œuvre de ce nouveau plan de fonctionnement.

Les dispositions mises en œuvre, ainsi que les éléments démontrant de leur efficacité, font l’objet d’un

rapport tenu à la disposition de [’inspection des installations classées.

Ce contrôle initial est effectué indépendamment des contrôles ultérieurs ponctuels que l’inspection des

installations classées pourra demander.

Article 7 — Mesures liées au balisage des aérogénérateurs

Sans préjudice du respect des réglementations imposées par le code des transports et le code de l’aviation

civile :

+ le balisage lumineux des aérogénérateurs du parc éolien est rendu synchrone entre les machines,

+ le balisage lumineux des aérogénérateurs du parc éolien est rendu synchrone avec celui du parc éolien

existant du Bois de l'Arche, et plus généralement l'ensemble des parcs voisins déjà synchronisés entre eux,

sauf argumentaire fourni par l’exploitant à l'inspection des installations classées en démontrant

Pimpossibilité.

Article 8 - Mesuresliées à la sécurité des installations

Dès le démarrage du chantier de construction du pare, les informations suivantes seront communiquées par

l'exploitant au service d'incendie et de secours d'Eure-et-Loir:

*  lenom duparc;

+ le nombre d'éoliennes et leur numéro d'identification inscrit sur les mâts;

° un plan de situation avec l'emplacement précis de chaque éolienne ainsi que leurs coordonnées GPS

et leurs accès ;

* l'emplacement du poste de livraison électrique;

* le nom du constructeur ainsi que le modèle des éoliennes ;

* un numéro d'astreinte de l'exploitant joignable 7j/7 et 24h/4 en cas d'intervention.

3

Article 9 - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection des installations classées

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

+ le dossier de demande d'autorisation initial ;

° les plans tenus à jour ;

° les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,
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°__ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent

arrêté et l'arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie

mécanique du vent. Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions

doivent être prises pour [a sauvegarde des données.

Article 10 - Cessation d'activité

Sans préjudice des mesures de l'article R.553-5 à R.553-8 du code de l'environnement pourl'application de

l'article R.512-30, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage agricole.

 

Titre I
Dispositions particulières relatives au permis de construire au titre de l'article L 421-1 du code de

l'urbanisme  
Article 1 - Sécurité routière

Le demandeur devra obtenir préalablement à tout démarrage de travaux les autorisations de voirie

nécessaires auprès de chacun des gestionnaires (conseil départemental, commune).

Article 2 - Prescription relative à l'archéologie

Toute découverte fortuite de vestiges pouvant intéresser l'archéologie devra être déclarée sans délai

conformément à l'article L. 531-14 du Code du Patrimoine.

Article 3 - Les taxes d'urbanisme

Les éolienneset le poste de livraison sont soumis à la taxe d'aménagement et à la redevance d'archéologie

préventive (articles L.. 331-1 à L. 311-5 du code de l'urbanisme).

 

Titre IV

Dispositions particulières relatives à l’approbation d'un projet d'ouvrage au titre de l’article L 323-11

du code de l'énergie   
 

Article 1 - Approbation

Le projet détaillé d’exécution du projet d'ouvrage de raccordement électrique souterrain interne à la ferme

éolienne de Genonville localisé à Prasville et aux Villages Vovéens est approuvé conformément au dossier de

demande d'autorisation unique susvisé, présenté par Le bénéficiaire susvisé à l’article 2 du présent arrêté, et à
ses engagements.
Avant la mise en service de l’installation, l’exploitant fournit Le tracé détaillé des canalisations électriqueset
assure enregistrement de cet ouvrage dans le guichet unique.

Article 2 - Contrôle technique

Le contrôle technique prévu à l’article R.323-30 du code de l'énergie est effectué par le maître d’ouvrage lors

de la mise en service de l’ouvrage. Le maître d’ouvrage adresse au Directeur régional de l’environnement, de

laménagement et du logement de la région Ceutre-Val de Loire, un exemplaire du compte rendu des

contrôles effectués.

Article 3- Système d'information géographique

Les informations relatives à l’ouvrage construit sont transmises par le maître d'ouvrage au gestionnaire du

réseau public pour enregistrement dans un système d’information géographique conformément à l’article
R.323-29 du code de l'énergie.

 
 

Titre V

Dispositions diverses

Article 1 - Construction et mise en service industrielle du parc

Préalablement à la réalisation de ces opérations, l'exploitant informe:
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°  Finspection des installations classées ;

° {a Direction Départementale des Territoires d'Eure-et-Loir ;

° le Service Départemental d'Incendie et de Secours d'Eure-et-Loir ;

- le Ministère de la Transition Écologique et Solidaire - Direction Générale de l'Aviation Civile -

Service National d'Ingéniérie Aéronautique (SNIA)- Pôle de Nantes, zone Aéroportuaire CS 14321 -

44343 BOUGUENAIS CEDEX;
° le Ministère de la Défense - Sous-direction régionale de la cireulation aérienne militaire Nord à

Cinq-Mars-La-Pile (BA 705 - SDRCAM Nord - RD 910 - 37076 TOURS CEDEX02):
les différentes étapes conduisant à la mise en service opérationnel du parc éolien (déclaration

d'ouverture et de fin de chantier);

Ppour chacune des éoliennes, les positions géographiques exactes, en coordonnées WGS 84 (degrés,

minutes, secondes),l'altitude NGF(nivellement géographique de la France) du point d'implantation ainsi que

leur hauteur hors tout (pales comprises) ;

?de la mise en service industrielle de son installation.

Le demandeur devra également transmettre un mois avant le début des travaux le formulaire de déclaration

de montage d'un parc éolien au Ministère de la Transition Écologique et Solidaire - Direction Générale de

l'Aviation Civile - Service National d'Ingéniérie Aéronautique (SNIA) - Pôle de Nantes, zone Aéroportuaire

CS 14321 - 44343 BOUGUENAIS CEDEX.

L'attention du demandeur est également attirée sur le fait que se soustraire à chacune de ces obligations

engagerait sa responsabilité pénal en cas de collision avec un aéronef.

Ârticle 2 - Délais et voies de recours

Les délais de caducité de l'autorisation unique sont ceux mentionnés aux articles R.181-48 et R.512-74 du

code de l'environnement ou le cas échéant à l'article R.515-109 du même code.

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif d'Orléans

I Les décisions mentionnées aux articles L.181-12 à L.181-15 peuvent être déférées à la juridiction

administrative:

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où lesdits actes

leur ont été notifiés;
$

2° Par les tiers inféressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à

l’article 3 de l’ordonnance précitée, dans un délai de quatre mois à compter de:

°  l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 du code de

l’environnement;

° la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même

article

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité,

le délai court à compter du premier jour d'affichage de Ia décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans

le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

JE. Lorsqu'un recours gracieux ou hiérarchique est exercé par untiers contre une décision mentionnée au premieralinéa

de l'article R. 181-590,l'autorité administrative compétente en informe le bénéficiaire de la décision pour lui permettre

d'exercer les droits qui lui sont reconnus par les articles L. 411-6 et L. 122-1 du code des relations entre le public et

l'administration.

Article 3 - Publicité

L'arrêté est transmis à l’exploitant par voie administrative. Il sera inséré sur le site internet de la préfecture

d’Eure-et-Loir.
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Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent

arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à [a

disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Prasville et des Villages-Vovéens pendant une
durée minimum d’un mois. Les maires des communes des Villages-Vovéens et de Prasville feront connaître par

procès-verbal, adressé à la préfecture d'Bure-et-Loir, l'accomplissement de cette formalité.

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la
société Ferme Éolienne de Genonville.

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir, les conseils

muaicipaux des communes d'Allones, Beauvilliers, Boïisvillle-la-Saint-Père, Éole-en-Beauce, Fresnay-

l'Évêque, Moutiers-en-Beauce, Villeau et Ymonville situées dans le département d'Eure-et-Loir.

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture d'Eure-et-Loiret aux frais de la société Ferme
Éolienne de Genonville dans deux journaux diffusés dans le département.

L'affichage et la püblication mentionnent également l'obligation prévue au IT de notifier, à peine

d'irrecevabilité, tout recours administratif ou contentieux à l'auteur de la décision et au bénéficiaire de

l'autorisation unique.

Article 4 - Exécution

Monsieur Le Secrétaire général de la préfecture d'Eure-et-Loir, Monsieur le directeur régional de

l’environnement, de l’aménagement et du logement du Centre-Val de Loire, Monsieur le Directeur

départemental des territoires d'Eure-et-Loir, Messieurs les Maires de Prasville et des Villages-Vovéens sont

chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

CHARTRES,le 15 JAN2918
Pour La Préfète,

Le Secrétaire Général

 

CDTT

Régis ELBEZ
ss
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